
Qu’avions nous demandé ?
Conscients des  conséquences néfastes d’un tel projet 
sur les  personnels et les usagers de LBP, nous avons 
alerté sur le risque d’épuisement des cadres, les dépla-
cements nombreux, la charge de travail augmentée, le 
déséquilibre entre sites avec une iniquité de traitement 
en fonction de la présence géographique du Directeur 
de DOD, la perte de la synergie avec le Réseau, l’absence 
d’un collectif décisionnaire en cas de crise grave (rappe-
lons l’accident Seveso à Rouen, l’incendie à La Source) 
pour la sécurité de toutes et tous, l’éloignement hiérar-
chique, et la perte d’acteurs de proximité POUR TOUS 
LES PERSONNELS des CENTRES FINANCIERS.
 
Les représentants CGT et SUD qui ont siégé à l ‘IC-CHSCHT 
(instance de coordination de tous les CHSCT de tous les  
centres financiers) ont donc  voté une expertise, le 22 juin 
dernier afin d’être éclairés par un cabinet spécialisé  sur 
les conséquences du projet en matière d’organisation et 
de santé au travail sur tous les services des centres finan-
ciers. Les votes majoritaires des représentants CGT/ SUD 
ont eu raison des  quelques votes contre de la CFDT et de 
FO qui s’opposaient à cet appui d’expertise.
 
Une série de rebondissements s’en est suivie :
 Début Juillet, la direction souhaitant que l’expertise soit 
seulement cantonnée aux fonctions support, formalise 
son opposition en attaquant au tribunal de grande ins-
tance devant le tribunal judiciaire de Paris la délibération 
que nous avions majoritairement adoptée.
Au tribunal de Paris  lors de l’audience du 20 octobre, la 
direction de LBP demande le report de la séance - alors 

que c’est elle qui nous assigne au tribunal : un report  
était fixé au 3 novembre. Pour quelles raisons deman-
dait-t-elle, via son avocat, un délai plus long ?
Le 28 octobre, LBP envoie un courriel aux Représentants 
du Personnel informant du retrait du projet  avec l’argu-
ment que le CF d’ Ajaccio  serait dorénavant rattaché à la 
Direction de La Poste en Corse et que ce changement de 
rattachement «  impacte structurellement le projet ». Qui 
peut croire en cet argument unique ?
Une nouvelle réunion de l’ ICCHSCT  est convoquée pour 
le 14 novembre prochain avec le souhait exprimée par la 
DRH nationale  « que soit votée une délibération annu-
lant l’expertise »; Rien que ça !

Que révèle  donc aujourd’hui l’abandon de 
ce projet?
Ce qui a grippé la machine n’est pas encore  très clair 
mais la portée de l’expertise aurait établi un diagnostic 
des services financiers tel qu’il n’a jamais été fait, et c’est 
ce qui a surement compté dans la décision d’abandon 
du projet.
Au final, la direction a donc procédé au retrait du projet 
« Territorialisation et fonctions supports » face à la dé-
termination de nos deux syndicats dans la défense du  
personnel, des  emplois et des conditions de travail.
Le jeu des chaises musicales qui devait commencer dès 
septembre pour l’encadrement est donc pour l’instant 
interrompu. La trêve des réunions qui se profile autour 
des élections professionnelles ne durera pas. Nous de-
vons être prêts à toute éventualité et appelons les col-
lègues à la plus grande vigilance sur la suite des opéra-
tions.

On l’avait toutes et tous compris, le plan stratégique « Energies connectées » et sa déclinai-
son « Territorialisation et fonctions support » était un projet majeur, validé par le directoire 
de la Banque Postale avec des conséquences profondes sur l’avenir des services financiers 
de La Poste et sur les conditions de travail de ses personnels
Le projet mutualisait les centres de décision( CODIR) et les services support des 23 Centres 
FInanciers  en 6 «Directions Opérationnelles déléguées ». Des périmètres en phase avec la 
mise en place des futurs CSE fin 2024 qui se négocient actuellement avec la direction. Ce 
projet était porté par une communication #EnergiesConnectées:-) au rouleau compresseur 
qui ne tarissait pas d’éloges sur ses attraits, ses perspectives de promotions et « Un cadre de 
travail adapté et épanouissant ».
Alors que la direction des services financiers essayait de faire restreindre une expertise vo-
tée sur le projet, elle a décidé de retirer le projet le 28 octobre dernier.

Pour nous, aucun projet ne doit voir le jour sans un réel débat et des négociations sur 
l’emploi, les rémunérations et l’organisation du travail.
Ce retrait du projet Territorialisation reste en tout cas un constat d’échec important pour 
une Banque Postale qui était en train de vendre un mirage.
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